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CENTRE INTERCOMMUNAL D'ACIION SOCIALE DE MACS

SÉANCE DU JEUDI 12 oCroBRE 2017 À 18 HEURES 30

SALLE DANGOU LESCOUZÈRES

(sur convocation du 4 octobre 2017)

Président
Nombre de conseillers :9
Nombre de membres nommés :9
Présents : 12

Absents représentés : j
Absent excusé : 7

Absents : 3

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉUBÉRATIONS

DU CONSEIL D,ADMINISTRATION DU CIAS DE MACS

Séance du 12 octobre20LT

L'an deux mille dix-sept, le douze du mois d'octobre à 18 heures 30, le conseil d'administration du

Centre lntercommunal d'Action Sociale de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-
Sud, dûment convoqué le 4 octobre 2017, s'est réuni en session ordinaire, au siège de MACS à

Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Madame Frédérique Charpenel.

Présents :

Mesdomes Frédérique CHARPENEL, Moité GRAFF, Elisobeth LARTIGUE, Pierrette MICHELENA, et
Fronçoise TROCCARD ;
Messieurs Pierre ATHANASE, Benoît DARETS, Aloin JEAN, Pierre LAFFITTE, A\oin LAVIELLE, Jérôme
P ETITJ EAN et Po sca I SHW I N DOWSKY.

Absents représentés :

Monsieur Yves MONGROLLE o donné pouvoir à Monsieur Aloin Jeon, Monsieur Michel PENNE o

donné pouvoir à Monsieur Pierre ATHANASE, Monsieur Jeon Poul TOURNIER o donné pouvoir à
Mo do me Pie rrette M ICH ELE N A.

Absent excusé :

Monsieu r Éric KERROU CH E.

Absents:
Mesdomes Nelly BETAILLE, Corinne LAFITTE et Sobine RICHARD.

Allée des Camélias - BP 44 - 40231, Saint-Vincent-de-Tyrosse Cedex - 05 58 77 23 96
cias @cc-macs.org - www.cc-macs.org
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Centre lntercom mu nol d'Actian Sociole

Séonce du 12 octobre 2017
N' Délibérotion : 72702017040

OBJET: APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC L'ÉTAT RELATIVE AUX MODALITÉS DE VERSEMENT

D,UNE AIDE FINANCIÈRE DÉNOMMÉE « AIDE AU LOGEMENT TEMPORAIRE 2 » POUR I-A GESTION

D,AIRES D,ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE

Râpporteur : Madame Frédérique Charpenel

Le Centre intercommunal d'action sociale est éligible à l'octroi d'une aide de l'Etat, dénommée « aide
au logement temporaire 2 » définie par les articles L. 851-1 et R. 851-1 et suivants du code de la

sécurité sociale.

Cette aide est destinée à la gestion des aires d'accueil des gens du voyage sur le territoire de MACS
que sont:

- l'aire d'accueil de « l'Écureuil » à Saint-Vincent-de-Tyrosse;
- l'aire d'accueil de « La Tortue » à Soustons;
- l'aire d'accueil du « Hérisson » à Capbreton.

Le montant total prévisionnel annuel de cette participation s'élève à 90 594,03 € répartis comme suit :

Pour l'aire de l'Écureuit :

o un montant fixe de 24 370,80 €
o un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel

d'occupation mensuel des emplacements de lO 073,26 €

Pour l'aire de la Tortue :

o un montant fixe de 12 362,00 €
o un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel

d'occupation mensuel des emplacements de 5 624,7L €

Pour l'aire du Hérisson :

o un montant fixe de 25 135,80 €
o un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel

d'occupation mensuel des emplacements de 72 026,46 €

Le CONSEIL D'ADMINISTRATION, après en avoir délibéré et à l'unanimité,

VU lo loi n" 2000-614 du 5 juillet 2000 relotive à l'occueil et à l'habitot des gens du voyage;
VU le code de lo sécurité sociole, et notomment ses drticles L. 857-7 et R. 857-7 et suivonts ;
VU le code de l'oction sociale et des familles ;

VU le décret n" 2001-569 du 29 juin 2001 relatif oux normes techniques opplicables aux oires d'occueil
des gens du voyoge ;
VU lo circuloire du 24 juillet 2001 relative oux conditions d'ottribution de I'oide oux communes ou oux
étoblissements publics de coopérotion intercommundle géront une ou plusieurs oires d'occueil de gens

du voyoge prévue à l'ottîcle L. 857-7 du code de lo sécurité sociole et dux drticles R.851-1 à R.851-7
modifiés du code de lo sécurité socîole ;

VU le schémo déportementol d'occueil des gens du voyoge des Londes approuvé le 78 mors 2002 et
révisé le 25 mars 2070 ;

VU forrêté préfectorol en dote du 79 février 2070 approuvant l'extension des compétences de lo
Communouté de communes Moremne Adour Côte-Sud à lbménogement, l'entretien et lbccueil des
gens du voyoge ;
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Centre lntercom munol d'Action Sociole

Séonce du 72 octobre 2017
N" Délibérotion : 1210201704D

VU lo délibérotion du conseil communoutoire de lo Communsuté de communes Moremne Adour Côte-

Sud en dote du I ovril 2010 décidant de déléguer ou CIAS lo gestion de ses oires d'occueil des gens du

voyoge;

VU lo délibération du conseil d'odministrotion du Centre intercommunol d'oction sociole de MACS en

date du 72 ovril 2010 opprouvont lo délégotion de gestion des oires d'occueil des gens du voyage por lo
Communouté de communes Moremne Adour Côte-Sud ;

VU lo délibérotion du conseil communoutoire de lo Communauté de communes Moremne Adour Côte-

Sud en dote du 4 juin 2015 portont renouvellement de lo convention de gestion précitée ;

VU lo délibérotion du conseil d'odministrotion du Centre intercommunol d'oction sociole de MACS en

dote du 1-7 juin 2015 portont renouvellement de lo délégotion de gestion des aires d'occueil des gens du

voyoge par lo Communauté de communes Moremne Adour Côte-Sud ;

CONSTDÉRANT lo volonté du CIAS de proposer un occueit de quotité des gens du voyoge por un

oménogement et un entretien régulier de l'espoce d'occueil, tont individuel que collectif ;

CONSTDÉRANT l'occueil effectif por le CIAS de personnes dites « gens du voyoge » dont l'hobitot
troditionnel est constitué de résidences mobiles, ou sein des trois oires d'occueil :

- Aire de l'Écureuil - Commune de Soint Vincent de Tyrosse : 23 places
- Aire de lo Tortue - Commune de Soustons : j5 ploces
- Aire du Hérisson - Commune de Copbreton :4j places

CONSTDÉRANT la proposition de l'Etot de mettre en ploce pour 20L7 te bénéfice de l'Aide à lo Gestion

des Aires d'Accueil des gens du voyoge (AGAA) pour les oires de Soustons, Soint-Vincent de Tyrosse et
Lobenne/Copbreton ;

CONSIDÉRANT te dispositif de gestion et de gordienndge en ploce, gorontissant 5 jours sur 7, por la
présence de 4 ogents, lo gestion des orrivées et des déports, le respect du bon fonctionnement de l'oire
et du règlement intérieur et lo perception du droit d'usoge ;

décide

d'approuver le projet de convention relative à l'aide aux collectivités gérant des aires d'accueil

des gens du voyage en application du ll de l'article 1.851-1 du code de la sécurité sociale à

intervenir entre l'État et le Centre lntercommunal d'Action Sociale, ci-annexé,

d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer cette convention,

d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à encaisser la participation financière
de l'Etat due en application de la convention précitée,

d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout
document se rapportant à l'exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans un délai de deux

mois devant le Tribunal Administratif de Pau à compter de sa publication ou de son affichage et de sa

transmission au représentant de l'État dans le département.

Foit et délibéré les jours, mois et on ci-dessus

Pour extrait certifié conforme
A Soint-Vincent-de-Tyrosse, le 12 octobre 2077

Pour le président,

F

r délégation

rpenel
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Préfet des Landes

Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations

Service Solidarité Hébergement Logement

Entre les soussignés,

l'Etat, représenté par Monsieur le Préfet des Landes, désigné sous le terme de DDCSPP 40

et

le Centre lntercommunal d'Action Sociale de la Communauté de Communes Maremne Adour

Côte-Sud, représenté par son président, assurant la gestion des aires d'accueil des gens du voyage,

dénommées « Aire d'accueil des gens du voyage de l'Ecureuil à Saint Vincent de Tyrosse», « Aire

d'accueil des gens du voyage de la Tortue à Soustons », (( Aire d'accueil des gens du voyage du

Hérisson à Capbreton» d'autre Part,

tL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

Article 1"': Obiet de la convention

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de versement de l'aide

financière de l'Etat, dénommée « aide au logement temporaire 2 » (ALT2) prévue par l'article 1851-1

du code de la Sécurité Sociale et des articles R851-2, R851-5, R851-6 pour la gestion des aires

d'accueil des gens du voyage désignées ci-dessous :

Aire d'accueil de « L'Ecureuil » à Saint Vincent de Tyrosse.

Aire d'accueil de « La Tortue » à Soustons.

Aire d'accueil du « Hérisson » à Capbreton.

Elle détermine les droits et obligations des parties.

Sa signature conditionne le versement pour l'année 2At7.
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Convention conclue entre UEtat et Le Centre lntercommunald'Action Sociale de la

Communauté de Communes de Maremne Adour Côte Sud

en application de l'article 1.851-1du Code de la Sécurité Sociale pour la gestion d'aires des

du voyage pour l'année2OL7
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Ca té ctivité r s our le lcul nselle ston

une description avec les ca ractérist iq ues de chaque aire figure en annexe 1de la présente
convention.

Le nombre total de places conformes aux normes techniques du décret n"2001-569 du 29 juin
2001 est de 84 places dont :

Aire d'accueil de« L'Ecureuil » à Saint Vincent de Tyrosse : 23 places.
Aire d'accueil de « La Tortue » à Soustons: 35 places.
Aire d'accueil du « 116p155on » à Capbreton : 26 places.

Le détail de la disponibilité mensuelle des places conformes pour la période de la convention est
précisé pour chacune des aires en annexe 2 (une annexe par aire).

Le taux d'occupation provisoire mensuel pris en compte pour le calcul de l'aide provisionnelle liée à

l'occupation est précisé pour chacune des aires en annexe 2.

Le taux d'occupation moyen global pour l'année au titre des la présente convention est de :

Aire d'accueil de « l-'Ecureuil » à Saint Vincent de Tyrosse : 83 %
Aire d'accueil de « La Tortue » à Soustons : 30 %
Aire d'accueil du « Hérisson » à Capbreton:91 %

icle 3 ; Co ières et usti r le contra

§ Le montant de l'aide versée

Le gestionnaire bénéficie, en soutien de la gestion des places de l'aire d'accueil d'une aide d'un
montant total provisionnel de 90 594.03 € pour la période de la convention.

Ce montant se décompose pour chacune des aires en :

y'un montant fixe déterminé en fonction du nombre de places conformes aux normes
techniques, effectivement disponibles, par mois, par aire d'accueil, figurant en annexe 2.

. pour l'aire de L'Ecureuil : 24 37O,80 € (vingt quatre mille trois cent soixante dix euros
et quatre vingt centimes)

o pour l'aire de la Tortue : LZ 362,00 € (douze mille trois cent soixante deux euros)
o Pour l'aire du Hérisson : 26 !36,80 € (vingt six mille cent trente six euros et quatre

vingt centimes)

Soit un total de 62 859,60 € au titre des places conformes disponibles pour l'année 2017.

y'un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel d'occupation
mensuel des places, détaillé en annexe 2.

pour l'aire de L'Ecureuil : fO 073,26 € (dix mille solxante treize euros et vingt six
centimes)
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pour l'aire de la Tortue :5 624,7L € (cinq mille six cent vingt quatre euros et soixante

et onze centimes)

Pour f'aire du Hérisson: LZ 026.46 € (douze mille vingt six euros et quarante six

centimes).

Soit un totâl provisionnel de 27 724.43 € au titre de l'occupation prévisionnelle pour l'année

20L7.

§ Les modalités de versement

Le préfet adresse sans délai un exemplaire de la présente convention conclue entre les parties

à la caisse d'allocations familiales chargée du paiement de l'aide.

L'aide est versée mensuellement, par douzième du montant total provisionnel, à terme échu,

au gestionnaire de l'aire par la caisse d'allocations familiales, soit un montant mensuel à verser de :

7 549.50 €.

§ les modalités de régularisation de versement de l'aide

Avant le 15 janvier de l'année suivante, le gestionnaire fournlt au préfet la déclaration
prévue au ll l'article R85X-6 du code de la sécurité sociale établie conformément au modèle

annexé à l'arrêté du 30 décembre 2014 pat le biais de la procédure dématérialisée prévue à

l'article 2 de l'arrêté précité.

Sont joints à cette déclaration
-le tarif de visite mentionné à l'article 4 du décret n"2001-569 du 29 juin 2001

-un état arrêté à la date du 31 décembre indiquant pour les douze derniers mois l'aide

versée par la caisse d'allocations familiales
-le montant de la recette des droits d'occupation des places acquittés par les gens du

voyage perçues ainsi que tes dépenses de fonctionnement et d'entretien de l'aire.

En l'absence de transmission de la déclaration prévue au ll de l'article R.851-6 du code de la

sécurité sociale, et après mise en demeure du préfet, le montant de la part variable de l'aide

versée est récupéré,

Le préfet notifie au gestionnaire par décision, le montant de l'aide effectivement due au titre
de la présente convention ainsi que le montant de l'aide restant à percevoir ou le montant du

trop perçu à recouvrer,

La décision préfectorale est adressée simultanément à la caisse d'allocations familiales pour

régularisation du paiement dû au titre de l'année écoulée (par versement complémentaire,

récupération ou compensation).

e4:Définitiond td' d'u

Le droit d'usage d'une place est défini comme suit :

-le tarif de la redevance de stationnement est de 10 € par mois ;
-une caution de 100 € obligatoirement versée par l'usager à son arrivée ; la restitution de chaque

caution vient en atténuation des recettes;
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-le versement par l'usager chaque mois, de la somme du paiement des ses frais de séjour et des
consommations d'eau et d'électricité. En fin de séjour la somme réellement due est apurée sur
production du décompte des coûts à la charge de l'occupant au titre des différents prestations;

-la durée du séjour est limitée à 9 mois. Une carence sera respectée entre 2 séjours sur l'aire au
moment de la fermeture de celle-ci.

Article 5 : Oblieatio ns du cocontractant

Y Le titre d'occupation des usagers :

Le gestionnaire s'engage à remettre à la personne ou à la fâmille accuei ie, un document indiquant
les références de l'aire d'accueil (nom, adresse) et les coordonnées du gestionnaire, le règlement
intérieur qui mentionne les obligations minimales à respecter partout occupant de l'aire d'accueil, un
état des lieux effectué à l'entrée et à la sortie de l'occupant ainsi qu'une plaquette d'informations
générales (sociales, scolaires, pa rten a ires....)

Le titre d'occupation devra mentionner le montant de la participation demandée pâr le gestionnaire
de l'aire aux personnes accueillies.

\ Les obligotions relotives à la maintenance et à l'entretien des locaux de l'aire :

Lors de la signature de la convention, le préfet s'assure du respect de l'entretien de l'aire d'accueil,
de sons gardiennage et de la conformité de l'aire à la déclaration figurant à l'annexe 1. En cas de non-
conformité, soit l'aide n'est pas âttribuée, soit elle est suspendue à compter du premier jour du moi
civil suivant le signalement par le préfet à la caisse d'allocations familiales.

\ Les éléments de suivi de l'octivité de l'oire :

Le gestionnaire de l'aire fournit au préfet, annuellement, en même temps que la déclâration prévue à

l'ârticle R.851-6 du code de la sécurité sociale, un bilan d'activité de l'alre et notamment les données
popu lation n elles figurant en an n exe 3.

Article 5 : Le contrôle de l'autorité compétente

En application de l'article R.81-6 du code de la sécurité sociale, le préfet effectue un contrôle sur
pièces des éléments transmis par le gestionnaire de l'aire.

Lorsque le contrôle sur pièces des déclarations fait apparaître une erreur entre le nombre de jours
d'occupations mensuelle effective par place et la recette mensuelle de l'aire, le préfet, après avoir
invité [e gestionnaire à présenter ses observations, lui notifie au plus tard le dernier jour du mois de
février le montant qu'il retient pour Ie versement de l'aide au titre du 2" du ll de l'article R851-5, en
lui indiquant les voies et délais de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent. Dans le même délai, il en informe la caisse d'allocations familiales qui verse ou récupère
la différence.
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En cas de défaut de déclaration, le préfet met en demeure le gestionnaire de la produire dans le délai

de quinze jours. Passé ce délai, et sans déclaration, le préfet informe la caisse d'allocations familiales
qu'elle doit récupérer les versements effectués l'année précédente au titre du 2" du ll de l'article

R851-5.

En outre, le gestionnaire est également tenu de fournir au ministre chargé du logement ou à son

représentant ainsi qu' au ministre chargé des affaires sociales ou à son représentant ou aux membres

des corps d'inspection de l'Etat tous les renseignements non nominatifs et tous les documents

nécessaires au plein exercice du contrôle de l'application de la présente convention sous réserve de

ceux couverts par une secret lorsque les conditions sont réunies pour l'invoquer valablement.

Article 7 l Durée de la convention

La convention a une durée d'un an, du 1"'janvier au 31 décembre 2017.

Article 8 : Modification et iation de la convention

Durant la période de validité de la convention, une modification du nombre de places conformes et
disponibles, peut être apportée par avenant à la présente convention.

La convention peut être résiliée, par I'une ou l'autre des deux parties, avec un préavis de trois mois.

En cas d'inexécution par le gestionnaire de ses engagements conventionnels ou d'une fausse

déclaration faite au préfet ou à la caisse d'allocations familiales, le préfet, après mise en demeure par

lettre recommandée avec avis de réception, peut procéder unilatéralement à la résiliation de la
présente convention dans un délai d'un mois.

Tout litige résultant de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de :

Tribunal Administratif 50 cours Lyautey BP 50543 64010 PAU Cedex.

Mont de Marsan, le

Le Président du CIAS de la Communauté

des Communes Maremne Adour Côte-Sud

Le Préfet,
Par délégation le Directeur

Départemental de la Cohésion

Sociale et de la Protection des

Populations

Eric KERROUCHE Christophe DEBOVE
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ANNEXE 2

ALTOCATION TEMPORAIRE DE LOGEMENT (ALT2)

Montant de l'alde

(U phcu mfomas dl$ontblcr par moB: vous lndlqucrê! un nombrc dê plaG pondéré slcs placGsm tont plt dltponlblca rut la totâllté du frol3

(2 ) : tâux à détermin!. par mols à parlir dc fompâdon d$ dêur rnnécr prdcédcnæs

de places confo.mas disponiblÊs mênsurl

plâæs dlsponibles pour30jours + 10 plaes disponibles 5ur 3j@r: (20x301 +l10x3l= 630 5oit 70% dc d

pân {ixê men$elle:21 places X 88,30:185430

PAIT VÀRIABII UEE A L.OCCUPATIOT{:

Détamlnlr sn taux d'wuprtiôn mèntsêl Pgu. maË: par Gx §0%

zotTAnnée

Nom et coordonnées du

gestionnaire de faire
Cêntre lntêrcommunâle d'Action 9ociata de ta Communauté de Communes de Maremne Adour

Côte sud

Désignation de l'aire T,ECUREUIL : SAINT VINCENT DE WROS§E

Nombrê de places conformes aux normes têchniquÊs
(orévues oar le décret n 2001 - 559 du 29 iuin 20011

2X

Nombre de places

cortformês dbponibles
retenu (1)

Montant mensuêl
de la

pârt fixe

Taux d'occupation

prévisionnel (2)
mên§uêl

Montant mensuel
provisionnel de la part

variable

2 030,90 6t% 619,42Janvier 23

6t% 619,42Fevrier 23 2 030,90
23 2 030,90 74% 75t,43Mers

2 030,90 71% 720,97Awil 23

91% 924,06Mâi 23 2 030,90
96% 974,83,uin 23 2 030,90
9t% 924,0623 2 030,90Juillet

924,0623 2 030,90 9t%Aout
2 030,90 9tYo 924,06Septembre 23

87ÿo 883,4423 2 030,90Octobre
2 030,90 87% 883,44Novembre 23

2 030,90 9t% 924,06Décembre 23

83% 10 073,26276 24370,80Total

Moyenne des taux d'occupâtion mensuels retenus 83%

Montant ennuel retênu pour la part lixe 24 370,80

Montant annuel provislonnel pour la pârt variable 10 073,26

Total annuel pnovisionnel 34444,06

Montant mensuel provisionnel à verser ( dourième à venter par la CAt ) 2870,34

,r

5ÿA
463.58Erlâblemdrudlc = 21 x 50r(

mûis de ma§
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ANNEXE 2

AttOCAnOil TEMPORATRE DE LOGEMENT (AtT2)

Montant

(11 pLet contqmr dEponlblcs p.ÿ motr : vtr lndiqsrct un mbru dG pfæ poodéré rt c6 plæ€ tc 9nt pæ dhPolbl§ &r h totallta du ml5

(2 l : tan à détcrmlnè. par molr à p.rtlr da fo@pstlon d6 d.ux ünéa§ plé<édtnt!5

FIXE r

Nonbre dê p,acca @trfoms dispoîlblat mfisd
20 plaæs disponibkr p@r 30 j@É + 10 pleæs ditponibl.s 5ur3iil6: (20x30) +l10x3lÉ 630 loit 70t6 d. d

Monf.nt pârtfix€ te$uelle:21 plrces X 88,30 = f854,90

PART VARIABTE LI€E A L.OCoJPATIOI{;

Détemincr un taux d'@uprtion mènscl pour ma.t : pat!x 50 %

20L7Année

Nom et coordonnées du
gestionnâire de l'airê

Centre lntercommunale d'Action sociele de la Communauté de Communes de Maremne Adour
Côte Sud

Désignation de I'aire lâ TORTUE: SOUSTONS

Nombrr de places conformes aux normes techniques
(orévues oar le décret n 2001 - 569 du 29 iuin 2fi)11

35

Taux d'occupation
mensuel

prévisionncl (2)

Montant mensuel
provisionnel de la part

variable

Nombre de places

conformes disponibles
retenu (U

Montant mensuel
de la

p.rt {îxr

0,00 o% 0,00Janvier 0
0,00 0% 0,00Fevrier 0

0 0,00 o% 0,00Mârs
0,00 0% 0,00Avril 0

0% 0,00Mai 0 0,00
0,000 0,00 00ÂJuin

0 0,00 0% 0,00Julllet
0,00 0% 0,00Aout 0

1 406,1835 3 090,50 91%septembrê
3 090,50 91% 1 406,18Octobre 35

91% 1 406,18Novembre 35 3 090,50

35 3 090,50 9L% 1 406,18Décembre

t2362,æ 30% 5 624,7LTotal 140

Moyenne des ttux d'occupation mensuêl§ retenus 30.À

Montant annuel retenu pour la part fixe 12 362,00

Montant ânnuel provhionnel pour la part variable 5 624,7t

Total annuel provisionnel !7 986,7r

Montent mensuel provisionnel à verser ( douzième à verser par la CAF ) 1 498,89

1

MonEnt mmsuelle : 21 plàcÊs x 44,15 X 50t6

dê ûar5
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ANNEXE 2

ATTOCATION TEMPORAIRE DE TOGEMENT (AIT:I)

I'aide ALT2

lll pltcal conformes disponlbler par mols : vous lndlqucrar un nombre de plac$ pondéré 3l cet placÊ3 nÊ snt Prt disponibl.s st lr toEllté du mois

12 I I Eux à ddterminer par mols à panlt de l'occupâtlon ds d.ur ânné$ pré(édcnte,

aire de

FIXE :

de placês confotmês ditponlbles mentuel

20 plaæ5 diiponibles pour 3C ios.5 r 10 placês di6Ponib!ê! sur 3 jou6 ' {10x30) +(1013)= 530 §oit 70X d€ d

part lixe men:uellc : 21 placês x 88'30: 1854,30

PARÎ VÀRIAÈLË LIEE A T.OCCUPATION:

Détêrminer un taux d'gccupation m€ntuel pou. mars : par ex 50 9(

Année 20L7

Nom et coordodnées du
ge§tionnaire de l'âire

Cêntre lntercommunak d'Action Soclâh dê h Communauté de Communês de Maremne Adour
Côtc Sud

Désignation de l'aire LE HERISSON ; CAPBREION/I-ABENNÊ

Nombre de plâces conformes aux normes techniquet
(orévues Dar le décret n 2001 - 569 du 29 iuin 2001)

26

Taux d'occupation
mensuel

prévislonnel (2)

Montent mensuel
prov'rgionnel de la pârt

variable

Nombre de places

conformes disponibles
retenu (11

Montant mensuel
de la

part fixe

96% r 101,9826 2 295,80Janvier
96% 1 101,9826 2 29s,80Fevrier

1 101,982295,80 96Y"26Mars
!056,0792%26 2 295,80Avril

92% 1 056,072295,84Mai 26
423,841 412,80 &o/o16luin
812,361 766,00 92o/o20Juillet

92% 1056,0726 2295,80Aout
1 056,072 295,80 92%26Septembre

2295,84 92% 1056,07z6octobre
95o/o 1 101,98')Â 2295,80Novembre

1 10r.,982 295,80 96o/o26Décembre

26 136,80 9t% t2026,46296Total

Moyenne des taux d'occupation mensuels retenus 9lo/6

Montant ânnuel retenu pour lâ part fixe 26 136,80

Montant ennuel provisionnel pour la part vôriable 12026,46

Total annuel provisionnel 38 163,?6

Monunt mensuel provisionnel à verser ( douzième à verser cAF ) 3 L80,27

21

1 85d30

5çÀ
453,58Montaat mrnsucllc = 21 x 44,15 X 50%

poga le moit de mars
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